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Les crédits HFLD émis à l’échelle des pays de 

manière conservatrice représentent des 

réductions d’émissions additionnelles  
 

 
Voici une liste synthétique d’arguments et d’éléments probants expliquant pourquoi les crédits en faveur des zones à 

forte couverture forestière et à faible déforestation (HFLD en anglais), émis à l’échelle des pays et de manière 

conservatrice, sont un mécanisme particulièrement intègre. Ces crédits doivent en outre être considérés comme 

fongibles, ou échangeables contre tout autre crédit de réduction ou d’absorption des émissions, présentant le même 

degré d’intégrité. Une brève explication est également fournie de la raison pour laquelle les crédits HFLD sont 

additionnels, car ils prennent en compte les émissions qui se produiraient en l’absence de tout mécanisme de crédit. 

Pour plus de détails, se reporter au livre blanc « Justification des crédits pour les zones à forte couverture forestière 

et à faible déforestation », disponible via ce lien edf.org/HFLD. 
 

La déforestation est une réalité dans les pays HFLD. Les forêts des pays classés dans la 

catégorie HFLD sont actuellement en péril, et les menaces qui pèsent sur elles évoluent 

rapidement. 

a) Selon une définition amplement utilisée, les pays HFLD ont généralement un couvert forestier d’au moins 50 % 

et connaissent un rythme de déforestation inférieur à la moyenne mondiale i. Les prédictions sont que la 

déforestation augmentera dans les tropiques en l’absence d’incitations économiques en faveur de la 

conservation des forêts, même dans les zones où historiquement la déforestation a été faible 

– zones HFLD ii, iii. 

b) Six pays ont perdu le statut HFLD iv au cours de la dernière décennie (2010-2019) – le Cambodge, la 

Colombie, le Laos, Samoa, Sao Tomé-et-Principe et la Zambie –, indication manifeste que le statut HFLD ne 

peut pas être conservé indéfiniment sans des interventions soutenues. 

c) L’empiétement sur les forêts se généralise, à mesure que les infrastructures et les activités extractives 

s’étendent à des zones jusque-là reculées : et les forêts toujours intactes sont également menacées par 

ces mêmes facteurs qui induisent une augmentation du taux de déforestation dans le monde entier, au 

nombre desquels la fluctuation soudaine des prix des matières premières v, vi. 

 

Des interventions actives et continues sont nécessaires pour éviter la déforestation et 

conserver le stock de carbone forestier dans les zones HFLD.  

a) De nombreux territoires autochtones entrent dans la définition HFLD car ils abritent des forêts encore 

largement intactes VII et ont un couvert forestier plus dense que celui des zones adjacentes viii grâce aux 

efforts persistants de leurs habitants pour lutter contre les facteurs de déforestation ix, x, xi. 

b) Les pays HFLD mettent en œuvre les mêmes activités REDD+ que les pays non HFLD (p. ex., la mise en 
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place de plans de gestion forestière, l’établissement d’aires protégées, l’élaboration de règlements et de 

politiques REDD+, etc.). Si de telles interventions sont généralement considérées comme additionnelles 

lorsqu’elles sont menées par des pays non HFLD dans le but de réduire leur niveau de déforestation, elles 

sont interprétées de manière erronée comme non additionnelles lorsqu’elles le sont par des pays HFLD dans 

le but de maintenir leurs faibles niveaux de déforestation. Pourtant dans les deux cas, des activités similaires 

sont mises en œuvre pour conserver les stocks de carbone forestier existants, en s’attaquant aux divers 

facteurs de perte forestière – les pays HFLD partant tout simplement d’un niveau de déforestation moindre. 

c) Les interventions REDD+ allègent la pression causée par la déforestation, comme l’a montré le programme 

REDD+ réussi de la Guyane, exécuté entre 2010 et 2015, qui a permis de réduire de 35 % la perte de la 

couverture végétale xii. 

La méthodologie actuelle de crédit HFLD (TREES) est suffisamment conservatrice 

pour éviter le risque d’attribution excessive de crédits. 

a) Les crédits HFLD récompensent les pays qui freinent les moteurs de la déforestation et œuvrent à la 

conservation de leurs importants stocks de carbone forestier, empêchant la perte prématurée de ces 

réserves de carbone. Les crédits HFLD sont un réel moyen de réduire les émissions. 

b) L’approche TREES incite les pays à gagner et à conserver leur statut HFLD, et pénalise toute augmentation 

des émissions résultant de la déforestation et de la dégradation des forêts. Les crédits destinés aux zones 

HFLD supposent les mêmes remises que celles attribuées aux zones non HFLD, en lien avec les fuites, 

l’incertitude et l’inversion des tendances, et aussi les plans de mise en œuvre REDD+ visant à atténuer les 

facteurs de déforestation et de dégradation. 

c) La méthode TREES utilise un facteur conservateur pour calculer le niveau de crédit HFLD (jusqu’à 0,05 % du 

stock de carbone forestier). Si l’on considère que la séquestration annuelle du carbone dans les forêts 

tropicales intactes représente environ 0,3 % du stock moyen de carbone xiii, et que l’impact climatique de la 

préservation des forêts intactes est six fois plus élevé que les émissions perdues à cause de la déforestation 

prise isolément xiv, le constat est que la méthodologie TREES sous-estime probablement le gain climatique 

réel offert par ces forêts. 

 

Le système de crédits HFLD renforce même davantage le caractère conservateur et la 

rigueur des mécanismes de crédit carbone forestier, car il limite les risques de fuite 

internationale et les incitations perverses à la déforestation. 

a) Le risque existe que la pression de déforestation se déplace vers les pays HFLD étant donné que les régions à 

forte déforestation s’efforcent de réduire leur propre taux local de perte forestière. Le déplacement des 

émissions par-delà les frontières, dû aux activités d’atténuation de déforestation dans certains endroits 

(phénomène aussi appelé fuite internationale), peut entraver les efforts de lutte engagés à l’échelle mondiale 

contre la perte des forêts xv, xvi. 

b) Des études suggèrent que la création d’incitations, par exemple l’achat de crédits carbone, pour maintenir les 

stocks de carbone dans les zones HFLD, peut être une solution efficace pour réduire le risque de fuite xvii. Une 

telle approche permet de faire en sorte que les zones où la déforestation est faible et où les efforts continus de 

réduction des émissions ont été efficaces (p. ex., les territoires autochtones) soient récompensées. Si tel n’était 

pas le cas, les propriétaires de terres ne recevraient ces crédits qu’après une augmentation de la déforestation 

– un résultat tout à fait pervers et myope. 

c) Différentes approches sont possibles lorsqu’il s’agit de concevoir les crédits HFLD : le plus grand avantage tiré 
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de la limitation des émissions provenant de l’exploitation forestière et une meilleure relation coût-efficacité au 

niveau mondial résident dans l’inclusion, et non l’exclusion, des crédits HFLD dans le portefeuille international 

des stratégies REDD+ xviii. Proposer des incitations financières aux pays HFLD avant qu’ils ne subissent une 

pression accrue de déforestation est donc un moyen essentiel, et au demeurant équitable, de protéger les 

forêts à l’échelle mondiale au cours de la prochaine décennie. 
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Étude de cas  

Le Guyana – une méthodologie de crédit HFLD suffisamment conservatrice 

pour prendre en compte le risque croissant de perte forestière 

 
Le Guyana est un pays HFLD possédant plus de 18 millions d’hectares de forêt. Le principal moteur 
de la déforestation au Guyana est l’extraction de l’or. À l’heure actuelle, il existe plus de 
7 200 concessions d’exploitation aurifère qui empiètent sur les paysages forestiers intacts de ce 
pays. Néanmoins, ces permis d’exploitation aurifère, dans leur majorité, en sont encore à la phase 
d’exploration. Si ces concessions passent à la phase extractive, cette activité risque d’entraîner la 
perte de 16 % de la superficie forestière du pays (environ 2,9 millions d’hectares). 

 
Le Guyana a récemment reçu des crédits pour sa performance REDD+ sur la période 2016-2020, en 
ayant appliqué la méthodologie actuelle TREES pour zones HFLD. La portion conservatrice de 
l’ajustement HFLD de la méthode de crédit a entraîné un facteur multiplicateur inférieur à 0,05 % du 
stock de carbone forestier du pays. L’ajustement HFLD de l’approche TREES permet de protéger une 
superficie supplémentaire d’environ 7 000 hectares en évitant de telles pertes chaque année, en plus 
de la réduction des émissions dues à la déforestation ou à la dégradation, grâce aux autres efforts du 
pays. Mais cet ajustement conservateur touche moins d’un pour cent des terres qui, de fait, sont 
menacées de perte forestière au cours d’une année donnée en raison des concessions d’exploitation 
aurifère. De toute évidence, la plus grande partie de l’aire forestière du Guyana est potentiellement 
menacée ; pourtant, les crédits reçus ne lui permettent que de conserver une infime fraction de sa 
vaste superficie (18 millions d’hectares), en plus de ses efforts pour réduire ses émissions annuelles 
moyennes. 
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